


Monsieur Sébastien Lecornu
Premier Ministre 
Hôtel Matignon
57, rue de Varenne
75700 Paris

Paris, le XX septembre 2026


Monsieur le Premier Ministre,


Nous avons appris l’arbitrage budgétaire défavorable pris au sein de la primature concernant le soutien du Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères à Cités Unies France. 

Depuis plus de 50 ans, ce réseau accompagne plus de 200 villes, intercommunalités, départements, régions, toute sensibilité politique confondue, à porter des projets de développement et amplifier une diplomatie des territoires complémentaire à la diplomatie française. Ses liens s’appuient sur un tissu dense de relations avec près de 40 pays, consolidant des liens paradiplomatiques dans des géographies aussi sensibles que stratégiques pour la France. 
Cette action internationale des collectivités territoriales est également une réponse concrète à la recherche de solutions aux grands défis contemporains - climatiques, sociaux et économiques - auxquels nos territoires sont de plus en plus confrontés.

A ce titre, nous pouvons compter depuis près de 40 ans sur le soutien précieux du Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères avec qui nous entretenons une étroite collaboration qui se concrétise par un soutien financier. Ce soutien se fonde sur la base d’une programmation d’activités renouvelée chaque année au regard des priorités diplomatiques de la France et des attentes des collectivités territoriales françaises en matière d’appui à l’internationalisation.

Aussi, la décision de suspendre ce soutien est aussi brutale qu’incompréhensible. Elle rompt sans préavis une collaboration qualitative et efficiente avec la diplomatie française et intervient alors même que la majorité des projets que nous portons a été, à ce stade de l’année, déjà engagée. Elle met ainsi la survie de notre association en péril et les emplois d’une équipe de 13 personnes.

Pour ces différentes raisons, en notre qualité de /membre / administrateur / administratrice / présidente / président de groupe-pays ou dynamique thématique de l’association, je souhaite par la présente vous engager à réviser votre décision, dont les incidences seraient significatives sur les capacités d’internationalisation de nos territoires, pourtant appelée de ses vœux par notre diplomatie dans ces temps sensibles.

Vous remerciant par avance de l’attention que vous voudrez bien porter à ce courrier, je vous prie d’agréer, Monsieur le Premier Ministre, l’expression de ma plus haute considération.







Copie : Jean-Noël Barrot, Ministre de l’Europe et des Affaires Etrangères
